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Messieurs, 


Par  le  Décret  du  12  Janvier  dernier  , fonctionné  par 
te  Roi , vous  avez  voulu  que  toutes  les  créances  arrié- 
rées des  Dépactemei?s*  fuffent  liquidées  par  un  Comité 
créé  à cet  effet.  Voici , Messieurs  , les  expreffions  des 
articles  V & VI  du  Décret  que  vous  avez  rendu. 

Il  fera  furfis  au  payement  des  créances  arriérées  , juf 
quà  ce  quelles  foient  liquidées , & , pour , procéder  à 
Cette  liquidation  il  fera  nomme  un  Comité * 

Avant  letabliflement  de  ce  Comité,  le$  vérifications  , 
appuremens  ôc  liquidations  des  comptes  fe  faifoient  pisiiiq 
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cîpalement  au  Confeil,  ou  dans  diverfes  commiflîonsqu 
en  dépendoient.  Quel  changement  étoit  apporté  dans 
cette  marche  ordinaire  du  Confeil  ? Ce  fut  la  première 
incertitude  du  Comité } ce  fut  aufli  celle  des  Mmiftres 
du  Roi. 

Sur  ce  premier  point , 1*  A Semblée  Nationale  jugea 
provifoirement  en  quelque  forte  , que  le  Confeil  de- 
voit  continuer  les  vérifications  Sc  appuremens  , mais  feu- 
lement des  comptes  dont  il  étoit  fai  fi , fauf  la  révifion 
que  l’Aflemblée  Nationale  fe  réferva.  Voici  les  termes 
de  cette  décillon  : 

U Affemblee  Nationale  a jugé  que  , conformément  à 
fou  Décret  du  10  Oclobre  dernier  y le  Confeil  du  Roi 
devoit  continuer  les  appuremens  des  comptes  dont  il  e(l 
faifi  y & que  * fi  y après  V appurement  d’un  compte  ou  d’une 
indemnité  y elle  Us  revoyoit  elle  - meme  y & y trouvoit 
quelques  méprifes , efe  décideroit  alors  ce  qui  ferait  conve- 
nable à cet  égard . 

Cette  décifion.  Messieurs,  n’efi:  pas  la  feule  nécef- 
faire  au  Comité , pour  qu’il  puiffe  marcher  fans  embar- 
ras vers  le  but  de  ion  inftitution  ; mais  fi  la  nature,  les 
formes  & les  limites  des  fondions  du  Comité  de  Liqui- 
dation , ont  donné  lieu  a quelques  diverfités  d’opinion, 
fur  l’interprétation  du  Décret  qu’on  vient  de  citer , cette 
incertitude  a dû  naître  du  plus  jufte  refped  pour  les  vo- 
lontés de  l’AfTemblée  Nationale  j elles  doivent  être  les 
feules  loix  de  fes  Comités.  Ainfi  * Messieurs  , c’eft  pour 
connoître  diftindement  fes  devoirs  , que  le  Comité  dç 
Liquidation  vient  vous  foumettre  fes  obfervations  fur  la 
plus  utile  diredion  à donner  à un  Comité  , dont  l’adi- 
vité  devenue  indifpenfable , pourra  porter  de  grandes  lu- 
mières fur  l’admiriifiratian  ôc  1 état  des  finances. 

Le  Comité,  Messieurs  , croit  d’autant  plus  inutile 
d’entrer  dans  tops  1 es  details  qu’il  a difcutés  , que  pref* 
que  toutes  les  incertitudes  ont  celle  dès  l’inftant  où  le 
Comité  a reconnu  ôc  faki  le  principe  néceffake  8c  confti- 
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tutiônnel  fur  le  fait  des  liquidations.  Or  ce  principe  fs 
préfente  naturellement. 

Qu’entend-on  par  liquidation  des  comptes  ? 

C’eft  le  Jugement  fouverain  par  lequel  la  quotité  & 
la  légitimité  d’une  créance  font  définitivement  fixées  ôc 
reconnues. 

Sous  le  régime  précédent,  leP^oi,  exerçant  ieiu  la  re- 
préfentation  & la  fouveraineté  de  la  Nation  , ordon- 
noit  dans  fon  Confeil  toutes  les  depenfes  publiques.  Il  y 
faifoit  vérifier  enfuite  & ces  dépenfes , 6c  1 emploi  des 
fonds  qui  y avoient  été  appliqués.  Toutes  autres  vérifica- 
tions des  comptes , faites  hors  du  Confeil  n étoient  que 
préparatoires  ou  relatives  à des  formes  : les  liquidations 
ôc  les  indemnités  n’étoient  prononcées  que  par  le  Roi, 
comme  unique  Repréfentant  de  la  Nation. 

Mais  puifque  la  liquidation  d’une  portion  quelconque 
de  l’arriéré,  renferme  l’engagement  de  la  payer,  & que 
cette  liquidation  crée  une  obligation  publique  , un  man- 
dat fur  l’impôt  6c  fur  la  Nation  , fes  Repréfentans  ont 
feuls  , fans  contredit,  le  droit  de  prononcer  6c  de  con. 
fentir  cette  obligation  , comme  avant  de  la  confentir , leur 
devoir  eft,d’en  vérifier  6c  d'en  reconnoître  la  légitimité. 
L’établififement  d’un  Comité , pour  préparer  cette  véri- 
fication nationale,  étoit  donc  la  première  conféqiience 
du  principe  conftitutionnel.  D’autres  conféquences  du 
même  principe  vont  déterminer  fes  attributions. 

La  très-grande  partie  de  la  dette  publique  eft  abfo- 
lument  étrangère  au  Comité  v de  Liquidation  , par 
exemple  , les  rentes  , foit  perpétuelles  , foit  via- 
gères, fur  l’Hôtel  - de - J/ille  de  Paris,  tous  les  em- 
prunts revêtus  des  formes  authentiques,  légales  , telles 
que  l’enregiftrement  des  Cours  , même  les  emprunts  faits 
parla  médiation  des  ci-devant  Etats  des  différentes  Pro- 
vinces , 6c  généralement  tous  les  emprunts  dont  les  for- 
mes folemnelles  ont  enchaîné  la  foi  publique. 

Tous  ces  objets  n’ont  rien  de  commun  avec  le  Co-; 
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mité  de  Liquidation  ; fes  fondions  ne  s’étendent  qif 
l’examen  des  parties  arriérées  de  la  dette  , qui  reftent  a 
acquiter , fou  que  le  payement  en  ait  été  fufpendu , foit 
que  les  titres  n’en  ayent  pas  encore  été  vérifiés  & jugés, 
foie  enfin  que  les  Jugemens  qui  les  confacrent  n’ayent 
pas  encore  reçu  leur  exécution. 

Ces  bafes  pofées  , il  ne  refie  qu’à  déterminer  la  po- 
rtion refpedive  du  Comité  de  Liquidation  8c  des  Tri- 
bunaux ou  fe  vérifient  les  comptes  publics. 

Lors  de  la  décifion  du  1 5 Février  dernier , portant  que 
le  Confeil  du  Roi  devoit  continuer  la  vérification  & 
l' appurement  des  comptes  dont  il  étoit  faifi , 1 AfTemblée 
Nationale  avoit  fans  doute  penfé  que  les  dépenfes  ordon- 
nées en  préfence  de  ce.  Tribunal,  dévoient  enfui  te  8c  né- 
çefiairement  y être  vérifiées  & appuréesj  mais  , en  décré- 
tant aujourd’hui  que  cette  vérification  du  Confeil  ne  fera 
que  préparatoire , 8c  que  nulle  créance  arriérée  ne  fêta 
déformais  admife  fur  le  tableau  de  la  dette  publiqüe  , 
qu’ après  avoir  fubi  l’examen,  du  Comité  de  Liquidation, 
le  Jugement  de  PAffemblée  Nationale  , 8c  recula  Sanc- 
tion du  Roi,  l’ AfTemblée  va  confacrer  la  feule  forme  conf- 
litutionnelle  d’un  Jugement  fouverain  , en  matière  de 
comptabilité. 

Telle  doit  donc  être  aujourd’hui,  Messieurs,  la  po- 
rtion refpe&ive  du  Confeil  8c  du  Comité  de  Liquidation 
que  le  Confeil  ne  doit  point  interrompre  fa  marche  ordn 
naire  far  le  fait  de  la  vérification  des  comptes  arriérés  dans 
les  Départemens , mais  que  leur  liquidation  ne  pourra 
réfulter  que  db  l’examen  du  Comité,  du  Jugement  de 
l’Affemblée  Nationale , 8c  de  la  San&ion  du  Roi. 

Des  conféquences  de  même  nature  conduifent  à pen- 
fer  que  les  fondions  de  la  Chambre  - des  - Comptes  doi- 
vent fubfifter  jufqua  ce  que  TiUremblée  Nationale  ait 
changé  les  formes  actuelles  de  cette  Cour,  ou  les  ait  attri- 
buées à un  aime  Tribunal.  A in  fi  3 fans  rien  préjuger  fur 
iexiftence  future  de  la  Chambre-des-Comptes  , le  Co- 
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feïré  de  Liquidation  ne  pourra  préfenter  à TAfTembléô 
Nationale,  Comme  admiffibles  au  rang  des  créances  dé 
l’Etat,  aucuns  titres  dont  la  légitimité  , ci-devant  refai- 
sante des  Jugemens  de  la  Chambre-des-Comptes,  n’au- 
roit  point  fubi  cette  forme,  à moins  cependant  d’une  déro- 
gation particulière  delà  part  dei  Affemblée  Nattionale.  En 
un  mot,  le  Comité  penfe  que  fon  établiffement  ne  doit, 
quant  4 préfetit,  introduire  nul  changement  dans  la  marche 
d aucun  Tribunal , ni  d aucun  des  Commifîaires  char- 
gés de  la  vérification  des  comptes  publics  • mais  l’AfTem- 
blée  Nationale  qui  veut  doit  tout  revoir,  & toutvé- 
rifier,  a conféré  à fon  Comité  de  Liquidation  l’examen 
^ 1 j le  Pomon  comptabilité  ^ T-û  forme  l’arriéré 
a&uel  des  Départemens  , mais  feulement  après  les  ap- 
puremens  ordinaires,  fe  réfervatit,  furies  divers  rapports 
de  ce  Comité  , de  prononcer  ainfi  qu  elle  le  jugera  con- 
venable. Sans  doute  il  ne#  pas  néceflaire  d’expliquer  que 
le  Comité  n’efi:  point  unTiibunal , & qu’il  ne  peut  juger 
aucune  caufe.  Perfonne  n’ignore  que  l’Alfemblée  Na- 
nonale  prononce  feule  fes  Jugemens , & que  fes  Comités 
ne  lui  roumiflent  que  des  Vérificateurs  Ôc  des  Rapporteurs. 

Enfin,  Messieurs,  après  avoir  recherché  fes  fondions 
dans  les  conféquences  de  vos  principes,  le  Comité  n’a  pas 
,crn  tous  fes  devoirs  remplis;  il  a jugé  néceffaire  d’appe- 
ler vos  regards  fur  les  réfui tats  de  fon  adivité. 

ï ^r^îl.^rernenc  » 1 Affembîée  Nationale  a certainement 
e deuein  de  connoître  & de  juger  fans  retour  tout  bar- 
rière des  Départemens.  Ce  fut  la  tâche  que  s’imposèrent 
v-ulli  <Sc  Colbert  , quand  ils  eurent  â rétablir  l’ordre  dans 
les  finances.  Avec  eux , l’Aflemblée  Nationale  voudra  pen- 
er  fans  doute  que  rien  d’obfcur,  rien,  de  litigieux,  rien 
c indéterminé  ne  doit  fubfifler  dans  la  comptabilité.  Les 
traces  des  faits  &;  les  moyens  de  vérification  s’effacent  & 
«îlparoiuent  fi  rapidement,  que,  fous  cet  afp  d , l’arriéré 
Rapport  par  M.  de  Bat ç.  A 3 
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négligé  eft  le  figne  certain  du  défonjre,  & le  plus  fort  in- 
dice d’une  mauvaife  adminiftration. 

A l’avantage  de  connoître  en  très  peu  de  temps  l’arriéré 
des  Départemens,  va  le  joindre  celui  de  le  juger  enfin 
d’une  manière  régulière  & irrévocable.  Sous  le  régime  pré- 
cédent, il  faut  en  convenir,  les  liquidations  de  toute  ef- 
pèce  étoient  purement  arbitraires.  Un  leger  apperçu  fur  cet 
objet  juftifiera  fuffifamment  aux  yeux  de  l’Aftemblée  Na- 
tionale, la  fageffe  des  mefures  qu  elle  a déjà  prifes , & dont 
l’exécution  fera  allurée  par  le  décret  que  le  Comité  m’a 
chargé  de  lui  foumettre. 

Voici  d'abord,  Messieurs  , comment  les  fonds  ôc  les 
dépenfes  s’ordonnoient  dans  les  départemens. 

Chaque  adminiftrateur  jufqu  a préfenr  faifoit  au  Coilfeil 
du  Roi  le  rapport  d’un  travail  de  fes  bureaux , contenant 
une  approximation  des  dépenfes  de  fon  département 
pour  le  cours  de  l’année.  Sur  ce  projet  on  arrêtoit  auCon- 
feil  la  diftribution  des  fonds  applicables  à ce  premier  apperçu 
des  dépenfes.  C’eft  ce  qu’on  nomme  l'ordinaire  du  de- 
partement. Quant  à l5 Extraordinaire  ce  font  des  fupplémens 
accidentels  qui  s obcenoient  fur  la  demande  des  divers 
Miniftres. 

Voici  maintenant  comment  fe  vérifient  & fe  liquident 
ces  dépenfes. 

La  vérification  l’appurement  des  comptes  fe  font  d’a- 
bord devant  de  fimples  mandataires  de  radminiftratfon, 
& devant  des  commiffions  du  Confeih  Mais  les  der- 
nières vérifications  fe  font  dans  les  feuls  bureaux  des 
Miniftres  ainfi  que  les  liquidations,  car  on  fait  qu’ordi- 
nairement,  le  rapport  de  chaque  Miniftre  au  Confeil  fait 
l’Arrêt. 

• • 

Qu’eft-ce  enfuite  que  la  révifion  de  la  chambre  des 
Comptes  ? C eft  une  opération  faite  avec  intégrité  de  fa- 
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gacité  fans  doute,  la  feule  même  qui  ait  une  forme  legale, 
mais  au  fond  elle  eft  prefqu’illufoire , puifque  ce  tribunal 
ne  juge  que  des  formes.  La  vérification  des  acquits  de 
comptant  en  particulier,  ainfi  que  de  toute  dépenfe  déjà 
reconnue  au  Confeil  lui  eft  exprefsément  interdits.  Cette 
première  barrière  eft  celle  qui  protégeoit  l’irrefponfabilité  du 
dernier  régime , s’il  eft  permis  d'en  exprimer  ainfi  l'étrange 
commodité;  & voici  l’une  de  celles  qui  en  protégeoit  l’ar- 
bitraire, contre  route  réclamation  des  loix.  Il  eft  formel- 
lement défendu  à la  chambre  des  Comptes,  d’écouter 
aucune  réclamation , ou  de  faire  dans  les  comptes , même 
dans  ceux  qui  lui  font  adrefiès  par  Arrêt  du  Confeil , U 
vérification  d’aucun  article  qui  pût  rendre  le  Roi  débi- 
teur. 

Voilà,  Messieurs,  comment  les  adminiftrateurs  delà 
fortune  publique  ont  toujours  été  leurs  propres  vérificateurs; 
& comment  fous  eux,  des  prépofés  fubakernes  & fans  ca- 
ractère public,  ont  diftribué  les  produits  de  l’impôt,  réglé 
8c  liquidé  à leur  gré  les  dépenfesde  l’Etat.  Quels  que  foient 
les  principes  que  l’on  puifte  adopter,  il  eft  certain  qu’il  ne 
peut  exifter  deux  opinions  fur  les  vices  d’une  admi- 
niftration  fans  autres  réglés  que  fa  volonté,  fans  autres 
limites  que  l’impoflible,  8c  légiflatrice  foiiveraine  fans  re* 
connoître  ni  fes  propres  loix,  ni  prefqu’aucune  jurifprn- 
dence.  Audi,  Messieurs  ,1e  cri  de  la  France  entière, 
s'eft-il  élevé  contre  ce  défordre,  dès  l’inftantde  la  convo- 
cation, c’eft-à-dire,  du  premier  moment  où  les  françois  ont 
pu  faire  entendre  des  réclamations  publiques.  Vues  de  plus 
près,  les  formes  vicieufes,  arbitraires  8c  fi  réprouvées  du 
régime  aétuel , n’ont  pu  que  vous  exciter  davantage. 
Mes  sieur  s, à fufpendre  ce  mauvaiss  régime  & à tout  revoir 
par  vous-mêmes,  en  attendant  qu’un  plan  général  fur  les 
finances  reftitue  folemneliement  à la  Nation  8c  aux  loix 
leurs  droits  fur  la  fortune  de  l’Etat. 

* 

En  un  mot.  Messieurs,  fic’eft  pour  connoître  de  véri- 
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tables  abus  & les  profcrire;  fi  c’eft  pour  connoître  & fixer 
promptement  les  règles  de  l'a  refponfabilité  & les  bons 
principes  de  Tadminiflration  des  finances  ; fi  c’eft  enfin 
pour  connoître pofitivement  & juger  ccnftitutionpellement, 
cette  portion  de  la  dette  générale , nommée  dette  arriérée 
des  départ emens  que  vous  avez  inftitué  votre  Comité 
de  liquidation.,  c’eft  âufiî  pour  préparer  la  réali fation  d’auflî 
fages  vues , que  votre  Comité  de  liquidation , Messieurs  , 
a médité  le  projet  de  décret  que  je  vais  avoir  l’honneur 
de  vous  foumettre. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Assemblée  Nationale  , après  avoir  entendu  le  rap- 
port de  Ton  Comité  de  Liquidation,  fur  lanéceftité  de  fixer 
d’une  manière  précife  les  Pouvoirs  de  ce  Comité,  &de 
déterminer  les  fondions  qui  lui  font  attribuées  ; a dé- 
crété ce  qui  fuit: 

Article  Premier. 

L’Affemblée  Nationale  décrète  comme  Principe  cons- 
titutionnel , que  nulle  créance  arriérée  ne  peut  être  admife 

Î>armi  les  dettes  de  l’Etat,  qu’en  vertu  d’un  Décret  de 
’AfTemblée  Nationale , fandionné  par  le  Roi. 

I I. 

En  exécution  du  Décret  fandionné,  du  11  Janvier,  & 
de  la  décifion  du  1 5 Février  derniers , aucunes  créances 
arriérées  ne  feront  préfentées  à jl’Aftemblée  Nationale , 
pour  être  liquidées  , qu’après  avoir  été  foumifes  à l’exa- 
men du  Comité  de  Liquidation;  mais  néanmoins  les  vé- 
rifications &;  appuremens  des  comptes  continueront  à 
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s’effeéhier  comme  ci-devant  , luivant  les  formes  ordinai- 
res, 8c  devant  les  Tribunaux  à ce  compéra-ns , l’Afifem- 
blée  Nationale  n’entend  , quant  â préfent,  rien  innover  a 
ce  fujet, 

III. 

Le  Garde  - des  - Sceaux  fera  renu  de  donner  au  Comité 
de  Liquidation  , connoiffance  8c  état  exaét  de  toutes  les 
mftances  actuelles  , concernant  la  vérification,  appurement 
8c  liquidation  des  créances  lur  le  Tréfor  public  , à quel- 
que  titre  que  ce  puilfe  être. 

I Y. 

La  Chambre- cles-Comptes  fera  pareillement  remettre 
audit  Comité  un  tableau  de  toutes  les  parties  de  compta- 
bilité, dont  la  vérification  Ôc  appurement  font  adtuelle- 
raent  à l’examen  de  ce  Tribunal. 

Y. 

Tous  Admmiftratéurs,  Ordonnateurs  , Magiflrats  8c 
autres  perfonnes  publiques,  feront  tenus  de  fournir  les  do- 
eu  ni  eus  8c  mftrudtions  qui  leur  feront  demandés  par  le 
Comité. 

v i 

? Tous  les  créanciers  qui  prétendent  être  employés  dans 
1 état  de  la  dette  arriérée, feront  tenus  de  préfenter  leurs 
.titres , dans  le  délai  de  deux  mois. 

Tous  ceux  qui , dans  ce  délai , ■n’auroient  pas  juftifié 
an  Comité  de  Liquidation  , foit  de  leurs  titres  duement 
vérifiés,  foit  de  l’aétion  qu’ils  auraient  dirigée  devant  les 
1 ribunaux  qui  en  doivent  connaître , pour  en  obtenir  la 
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vérification , feront  déchus  de  plein  droit  de  leurs  répé- 
titions fur  le  Tréfor  public. 

VIL 

Relativement  a la  comptabilité  ordinaire  des  dépenfes 
de  l’Etat,  ainfi  que  pour  les  indemnités  & autres  récla- 
mations, le  Comité  n admettra  comme  titres  juftifica- 
tifs  de  créance  fur  le  Tréfor  public,  que  ceux  qui  auront 
été  vérifiés  & jugés  , foit  par  le  Confeil , foit  par  la  Cham- 
bre des  Comptes , foit  par  les  1 ribunaux  à ce  compétans, 
fui  van  t les  Loîx  , Ordonnances  Sc  Reglemens  rendus  Sc 
obfervés  en  cette  matière. 

VI  1 I. 

Le  Comité  de  Liquidation  préfentera  à Y Alfemblée  Na- 
tionale fes  obfervations  fur  la  nature  de  toutes  les  créances 
arriérées  fur  lefquelles  l’Affemblée  Nationale  aura  à pro- 
noncer. 11  vérifiera  particulièrement  fi  les  créances  arrie- 
rées,  comprifes  dans  les  états  certifiés  véritables  qui  doi- 
vent lui  être  remis,  en  exécution  de  1 article  Vil  du  De-- 
crer  du  12  Janvier  dernier , ont  été  duement  vérifiées; 
ou  jugées  & apurées  , dans  les  formes  prefcrites  par  les 
SLéglemens  & Ordonnances. 

IX. 

Il  fera  tenu  regiftre  de  toutes  les  décidons  qui  auront 
été  portées  fur  l’admillion , rejet  ou  réduélion  des  diver  es 
portions  de  la  dette  arriérée,  afin , que,  dans  aucun  temps, 
& fous  aucun  pretexte,  les  Porteurs  de  titres  rejettes  ou  ré- 
duits ne  paillent  renouveller  leurs  prétentions* 
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X, 

Conformément  à l’article  IX  du  Décret  du  9 Janvier 
dernier,  les  délibérations  du  Comité  fur  l’admiffion,  rejet 
ou  réduction  des  diverfes  parties  de  la  dette  arriérée,  ne  fe- 
ront que  provifoires  j aucune  portion  de  créance,  préfenrée 
au.  Comité  de  Liquidation,  ne  pouvant  être  placée  fur  le 
tableau  de  la  dette  liquidée,  qu’après  avoir  été  foumife 
au  Jugement  de  TAffemblée  Nationale  & â la  Sanction  du 

Koi. 


A PARIS , DE  L’IMPRIMERIE  NATIONALE. 


